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La liste des avis recueillis lors de la consultation administrative est une pièce constitutive du dossier du 
S.A.G.E. soumis à enquête publique en application de l’article R.212-40 du Code de l’Environnement. 
 
La consultation sur le projet de SAGE Rance Frémur baie de Beaussais s’est déroulée du 28 juin au 3 
novembre 2012. 161 instances ont été consultées ; 131 ont rendu un avis. Ce dossier fait un bilan de la 
consultation et présente tous les avis recueillis par la Commission Locale de l’Eau. 

 

1. Récapitulatif des avis : 

Instance consultée  Avis reçu 
 

Instance consultée  Avis reçu 

EPTB Rance Frémur favorable  PLESLIN-TRIGAVOU favorable 

Comité de bassin Loire Bretagne favorable avec observations  PLESSIX-BALISSON favorable 

Préfet des Côtes d'Armor favorable avec observations  PLEUDIHEN-SUR-RANCE favorable 

Autorité environnementale avis non conclusif  PLOUASNE favorable avec observations 

COGEPOMI des cours d'eau bretons favorable avec observations  PLOUER-SUR-RANCE favorable 

Chambre d'Agriculture 22 favorable avec observations  PLUMAUDAN favorable 

Chambre d'Agriculture 35 favorable avec observations  PLUMAUGAT favorable avec observations 

Chambre de commerce et d'industrie de 

St-Malo Fougères 
favorable avec observations  QUEVERT favorable 

Région Bretagne favorable avec observations  QUIOU (LE) favorable 

Département 22 favorable avec observations  SAINT-ANDRE-DES-EAUX Abstention 

Département 35 favorable  SAINT-HELEN favorable 

BOBITAL favorable  SAINT JACUT DE LA MER favorable 

BROONS favorable  SAINT-JACUT-DU-MENE favorable 

BRUSVILY favorable avec observations  SAINT-JUDOCE favorable avec observations 

CALORGUEN favorable  SAINT-JUVAT favorable 

CAULNES favorable  SAINT-LAUNEUC favorable 

CHAPELLE-BLANCHE (LA) favorable  SAINT-MADEN favorable 

COLLINEE favorable 

 

SAINT-SAMSON-SUR-RANCE favorable 

CORSEUL favorable 
 

TREBEDAN favorable 

CREHEN favorable 
 

TREFUMEL favorable 

DINAN favorable 
 

TREGON favorable 

EREAC favorable 
 

TRELIVAN favorable 

EVRAN favorable 
 

TREMEREUC favorable 

GUENROC favorable 
 

TREVRON favorable 

GUITTE favorable 
 

VILDE-GUINGALAN favorable 

HINGLE (LE) favorable 
 

YVIGNAC LA TOUR favorable avec observations 

LANCIEUX favorable 
 

BAUSSAINE (LA) favorable 

LANGOURLA favorable 
 

BECHEREL favorable 

LANGUENAN favorable avec observations 
 

CANCALE défavorable 

LANRELAS favorable 
 

CHAPELLE-AUX-FILZMEENS (LA) favorable 

LANVALLAY favorable 
 

CHAPELLE-CHAUSSEE (LA) favorable 

LEHON favorable 
 

CHAPELLE-DU-LOU (LA) favorable 

MERILLAC favorable 
 

COMBOURG défavorable 
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Instance consultée  Avis reçu 
 

Instance consultée  Avis reçu 

DINGE favorable 
 

CC Hardouinais-Mené favorable 

HEDE BAZOUGES favorable avec observations 
 

CC du Mené favorable 

IFFS (LES) favorable 
 

CC Plancoët-Val d'Arguenon favorable 

IRODOUER favorable 
 

CC du Pays de Plélan favorable 

LANRIGAN favorable 
 

CC du Pays de Bécherel favorable 

LONGAULNAY favorable 
 

CC Côte d'Emeraude favorable avec observations 

LOU-DU-LAC (LE) favorable 
 

CC Bretagne Romantique favorable 

LOURMAIS favorable 
 

CC du Pays de Montauban de Bretagne favorable avec observations 

MEILLAC favorable 
 Syndicat mixte de production d’eau 

potable du bassin Rennais (SMPBR) 
favorable avec observations 

MINIAC-MORVAN favorable 
 

MINIAC-SOUS-BECHEREL favorable 
 Syndicat mixte de production d’eau 

potable de la Côte d’Emeraude (SMPEPCE) 
favorable avec observations 

PLESDER favorable  

PLEUGUENEUC favorable 
 Syndicat mixte de production d’eau 

potable d’Ille-et-Rance (SPIR) 
favorable 

PLEURTUIT favorable  

QUEBRIAC favorable 
 Syndicat des Eaux de la région de 

Tinténiac Bécherel 
favorable 

QUEDILLAC favorable  

RICHARDAIS (LA) favorable 
 Syndicat d’Alimentation en Eau Potable de 

l'Hyvet 
favorable 

SAINT-BRIAC-SUR-MER favorable 
 

SAINT-COULOMB favorable 
 Syndicat Intercommunal des Eaux de la 

Hutte 
défavorable 

SAINT-DOMINEUC favorable 
 

SAINT-JOUAN-DES-GUERETS favorable  Syndicat Intercommunal d’Alimentation 

en Eau Potable de Montauban Saint Méen 
défavorable 

SAINT-LUNAIRE favorable  

SAINT-MALO favorable  Syndicat Intercommunal des Eaux de la 

rive gauche de la Rance 
favorable 

SAINT-MELOIR-DES-ONDES favorable  

SAINT-M'HERVON favorable  Syndicat Intercommunal d’Adduction 

d’Eau du Frémur 
favorable 

SAINT-PERE favorable  

SAINT-PERN favorable  Syndicat Intercommunal des Eaux de la 

Motte aux anglais 
favorable 

SAINT-PIERRE-DE-PLESGUEN favorable  

SAINT SYMPHORIEN favorable  Syndicat mixte de production d’eau 

potable OUEST 35 
défavorable 

SAINT-THUAL Abstention  

TINTENIAC favorable  Syndicat Mixte Arguenon-Penthièvre Prend acte 

TREMEHEUC favorable  Syndicat Départemental d’Alimentation 

en Eau Potable des Côtes d’Armor 
favorable 

TREVERIEN favorable  

TRIMER favorable  Syndicat d’assainissement de Bécherel -

Longaulnay – Miniac-sous-Bécherel 
favorable 

VILLE-ES-NONAIS (LA) favorable  

CC de Dinan favorable  Syndicat Intercommunal d’assainissement 

de St-Briac – St Lunaire  
favorable 

CC du Pays de Du Guesclin favorable  

CC du Pays de Caulnes favorable 

 

SI du bassin du Linon favorable 

CC Rance-Frémur favorable avec observations 
 

Association Cœur Emeraude Favorable avec observations 

CC du Pays d'Evran favorable avec observations 
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2. Synthèse de la consultation administrative 

 Consulté Avis reçus 

Comité de bassin Loire Bretagne 1 1 

Préfet des Côtes d’Armor 1 1 

Autorité Environnementale  

(Préfets des 2 départements) 
1 1 

COGEPOMI des cours d'eau bretons 1 1 

Région Bretagne 1 1 

Départements (Côtes d’Armor et Ille-et-Vilaine) 2 2 

Chambres consulaires des Côtes d’Armor et d’Ille-et-Vilaine 

(Agriculture, Commerce et Industrie, Métiers et Artisanat) 
7 3 

Communes 106 90 

Groupements de communes ou EPCI ayant une compétence 

« eau potable », « assainissement » et/ou « milieux aquatiques » 
40 30 

EPTB Rance Frémur 1 1 

Total 161 131 

Pourcentage de réponse  81,3% 

 

� Nombre d’avis favorables : 100 

� Nombre d’avis favorables avec observations : 22 

� Nombre d’avis défavorables : 5 

� Nombre d’abstention : 2 

� Nombre d’avis autres : 2 

 

� Nombre d’avis réputés favorables à l’issue des délais légaux : 30 

 

3. Prise en compte des avis par la CLE 

Le 27 novembre 2012, la CLE du SAGE RFBB a à nouveau arrêté le projet de SAGE pour prendre en 
compte les avis précités émis pendant la consultation. Pour des raisons pratiques et matérielles, ces 
modifications adoptées par la CLE ne peuvent pas être directement intégrées aux projets de PAGD et 
règlement.  
 
Ces documents doivent donc être lus et examinés avec le « dossier modificatif » du projet de PAGD et du 
projet de règlement joint à l’enquête publique. Ces modifications, d’ores et déjà validées par la CLE, seront 
intégrées dans les documents du SAGE, après l’enquête publique. 

 

4. Avis recueillis 



 





 





 





















 







 

 

 

 

 

 

 
 
 

 
 
 
En réponse au courrier du Président du SAGE RANCE-Frémur-Baie de Beaussais du 27 juin 
2012, sollicitant l’avis des Chambres d’agriculture des Côtes d’Armor et d’Ille-et-Vilaine sur 
le projet de révision du SAGE de 2003, les Bureaux réunis le 12 octobre ont examiné les 
projets de révision du SAGE (Plan d’Aménagement et de Gestion Durable, Règlement et 
incidence environnementale).  
 
A chaque étape de cette procédure de révision les Chambres d’agriculture des Côtes 
d’Armor et d’Ille-et-Vilaine ont été présentes à la CLE et au Bureau. Dans la quarantaine 
de réunions des groupes de travail ont été associés des responsables professionnels locaux 
et des ingénieurs-Chambre. Les avis professionnels se sont exprimés à chaque étape, 
faisant évoluer, ou non, les projets de réglementation et des programmes d’action 
complémentaire. 
La Profession s’est associée au vote favorable à l’unanimité lors de la CLE du 4 juin 2012.  

Les Chambre d’agriculture, émettent un avis favorable, néanmoins assorti des 
réserves suivantes : 

 
D’une manière générale, nous tenons à rappeler les réserves que nous avions exprimées 
lors de l’élaboration du SDAGE de 2009, quant à la surenchère sur des objectifs trop 
ambitieux, source de contentieux tant local qu’européen. 
D’autre part, si nous sommes d’accord sur la graduation entre « disposition »,  
« orientation de gestion » et « fiches techniques », nous serons vigilants sur le respect de 
cette progressivité. Sur ce point, les récentes précisions apportées par les services de l’Etat 
ne sont pas pour nous rassurer, notamment lorsque l’on apprend que l’ensemble du PAGD 
est susceptible d’une application du principe de compatibilité. La différenciation ne se ferait 
donc pas sur la distinction entre disposition et orientation de gestion mais plutôt sur la 
rédaction de chaque mesure et de son niveau de précision. Si cette interprétation se 
confirmait, il conviendrait alors de s’assurer que la rédaction des orientations de gestion ne 
risque pas de leur conférer un caractère réglementaire indirect via le principe de 
compatibilité. 
Après avoir pris connaissance des principales dispositions et règles, nos autres réserves 
portent sur les points suivants :   

> Le bon fonctionnement des cours d’eau du bassin versant :  

L’interdiction d’accès des animaux aux cours d’eau : sans remettre en cause la 
finalité générale, il ne faudrait pas que la notion de piétinement répété interdise les 
passages à gué du bétail, sauf prise en charge des aménagements nécessaires. Pour cela 
nous proposons d’explorer une rédaction qui, soit viserait plus précisément l’abreuvement 
direct au cours d’eau, soit mentionnerait un accès permanent.  
Nous tenons à rappeler que l’interdiction des plans d’eau ne concerne pas les retenues 
collinaires, même si elles sont alimentées partiellement par prélèvement en cours d’eau 
hors période d’étiage. Nous nous interrogeons par ailleurs sur le devenir de petites 
réserves d’eau établies en annexe de prélèvement en nappe autorisés et destinées à de 
l’irrigation. Ces aménagements étant totalement déconnectés du milieu récepteur (et donc 
sans risque d’effet de réchauffement des eaux) devraient pouvoir également bénéficier de 
la même dérogation que les retenues collinaires. 
Sur les zones humides, nous avons bien noté le choix de ne pas utiliser une procédure 
trop réglementaire et de privilégier l’expérimentation et l’accompagnement sur une 
enveloppe qualifiée de prioritaire. Nous tenons à vous redire notre opposition à tout 
dispositif qui pourrait évoluer vers du réglementaire et notre attachement à pouvoir 
objectiver les choix effectués (ce qui ne nous semble pas encore très clair pour la définition 
de l’enveloppe).  

 

 SAGE RANCE-Frémur-Baie de Beaussais    
 

Consultation des Chambres d’agriculture 
 

sur le projet de SAGE révisé    
  

                      Avis des Bureaux  du 12 octobre 2012  



 
 
 
 

 

A contrario le règlement pose clairement le principe d’une sanctuarisation. Nous prenons 
acte qu’il retient néanmoins la possibilité d’aménager des bâtiments agricoles existants.  
Compte tenu des risques d’interprétation trop restrictive, ne conviendrait-il pas  
d’envisager plus explicitement la possibilité de dérogation pour des projets 
d’aménagement en extension d’installations existantes?  
Nous sommes par ailleurs solidaires des expressions de craintes de blocage de projets en 
cours, tant de la part d’autres acteurs économiques que de collectivités. 
Sur l’orientation de gestion des zones humides prioritaires, nous rappelons que nous 
seront extrêmement vigilants sur le maintien de possibilités économiquement et 
techniquement acceptables pour l’entretien des drains existants. La précision « sans 
ouverture de la parcelle » nous apparaît trop restrictive : l’entretien par  nettoyeur de 
drains, voire le remplacement des tuyaux usagés, suppose un minimum d’ouverture, ne 
serait-ce qu’à la jonction des collecteurs. Nous demandons que cette possibilité soit 
offerte, car dans le cas contraire, les propriétaires des biens fonciers ne pourraient-ils pas 
être amenés à considérer que cette restriction s’assimile à une véritable servitude, venant 
grever des biens qui ont été légalement mis en valeur. Et toute interdiction d’entretien de 
ces aménagements risquerait de conduire à réévaluer leur valeur à la baisse, nécessitant 
une compensation financière. C’est pourquoi nous demandons, que l’entretien des drains 
existants (aériens ou souterrains) dans leur configuration actuelle puisse être autorisé sans 
surcreusement. 

> Les usages littoraux : 

Sur la gestion de l’épandage agricole, sans remettre en cause les objectifs en matière 
de lutte contre les risques de contamination bactériologique, souvent d’origine non 
agricole, nous souhaitons que soit préservées des possibilités de valorisation des engrais 
organiques sous certaines conditions (au risque sinon de bannir l’élevage et la diversité 
des assolements de la zone côtière). C’est pourquoi nous rappelons notre souhait de 
maintenir des possibilités d’épandage de produits organiques, soit en surface pour des 
produits aynt subi un traitement (compostage par exemple), soit avec enfouissement 
direct pour les lisiers, associés aux dispositifs de maîtrise du risque de ruissellement. 
Concernant l’eutrophisation marine nous prenons acte que l’objectif de 25 mg/l de 
nitrates corresponde à l’objectif de réduction de 30 % des flux.  

> L’usage eau potable :  

La réduction de la pression azotée ne nous satisfait pas comme formulation, c’est 
l’objectif de réduction des fuites qui est prioritaire. Nous prenons acte que les dispositions 
reprennent celles de la directive nitrates. 
 
Sur le volet phosphore, nous avons exprimé notre accord sur les priorités accordées à la 
lutte contre les rejets directs de toutes origines ainsi qu’à la maîtrise des risques érosifs. 
En effet, cette deuxième orientation nous semble conforme aux modalités de risque de 
transfert diffus qui, malheureusement, ont été insuffisamment prises en compte par le 
Sdage, celui-ci s’étant trop focalisé sur la notion d’équilibre de la fertilisation. D’ailleurs il 
est intéressant de souligner plusieurs éléments de l’évaluation environnementale qui d’une 
part soulignent une évolution favorable des concentrations en phosphore dans les eaux 
(particulièrement en amont) et d’autre part relèvent des flux spécifiques moyens de 0,36 
kg/ha/an, attestant bien que le problème ne se situe pas au niveau de l’équilibre strict de 
fertilisation. 
Fort heureusement, le choix du SAGE est différent et retient une approche plus 
pragmatique, avec des objectifs réalistes en terme de qualité des eaux.  
Nous proposons toutefois que l’OG 20 (schémas d’aménagement de l’espace) se limite aux 
seules terres en propre des exploitations. Quant à l’OG 21, nous restons également 
vigilants sur la mobilisation des moyens nécessaire à la résorption car malheureusement le 
projet de SAGE n’a pas pu complètement contredire les orientations du Sdage qui 
demeurent.  





 



REGION BRETAGNE Délibération n° 12-0611/09 

  

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL REGIONAL 

Réunion du 25 octobre 2012 

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

PROGRAMME P 00 611 

PROMOUVOIR LES AVANCEES COLLECTIVES SUR LA QUESTION DE L’EAU EN BRETAGNE 

AVIS SUR LE PROJET DE REVISION DU SAGE RANCE FREMUR

La Commission permanente du Conseil régional réunie le 25 octobre 2012 au siège de la Région 

Bretagne ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 4221-5 ;  

Vu le Code de l’environnement et notamment son article L 213-12 ; 

Vu le décret n° 2007-1213 du 10 août 2007 relatif aux schémas d’aménagement et de gestion 

des eaux ; 

Vu le règlement financier adopté par le Conseil régional ;  

 Vu la délibération n°12-DAJECI-SA/10 du Conseil régional en date du 10 juillet 2012 fixant 

les délégations accordées à la Commission permanente ; 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 

Vu le projet de SAGE arrêté en CLE du le 4 juin 2012 ; 

Et après avoir délibéré ; 

DECIDE 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
035-233500016-20121025-12_0611_09-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 26/10/2012



- de SOULIGNER l’importance que le Conseil régional porte à la mise en œuvre des Schémas 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), qu’il considère comme les outils centraux de 

planification et de gestion intégrée et durable de l’eau et des milieux aquatiques, dans le contexte 

de la Directive Cadre européenne sur l’Eau. Cette position a été réaffirmée dans la nouvelle 

stratégie régionale de gestion des eaux et des milieux aquatiques « Vers un rôle renforcé des 

Commissions Locales de l’Eau pour une gestion intégrée des ressources en eau par bassin versant, 

comme socle d’un développement territorial équilibré et durable » votée en juin 2011 par 

l’Assemblée ; 

- d’EMETTRE un avis favorable sur le projet du SAGE Rance-Frémur sous réserve de : 

- de préciser le texte concernant la compatibilité et la conformité des actions et programmes 

dans le domaine de l’eau et de compléter l’état des lieux ; 

- de compléter l’état des lieux présenté par un diagnostic, permettant d’argumenter la 

priorisation des enjeux et des objectifs chiffrés, temporalisés et spatialisés. A défaut de pouvoir 

réaliser ce diagnostic et de préciser les objectifs à court terme et avant l’approbation du SAGE, le 

Conseil régional de Bretagne souhaite que les conditions et le calendrier de réalisation soient 

ajoutés. En ce qui concerne les contrats territoriaux, il faudra veiller à ce que les dispositifs 

contractuels ne soient pas présentés comme pérennes, mais pouvant évoluer en fonction des 

décisions de chaque partenaire financier et de l’évolution des partenariats ; 

- de préciser les actions à mener pour atteindre les objectifs du SAGE en terme de typologie, de 

spatialisation et de maîtrise d’ouvrage, de coût, et de calendrier, y compris celles qui doivent être 

menées par le Conseil régional de Bretagne. Les modalités de programmation et de financement 

des actions de gestion de l’eau seront également ajoutées dans une optique de cohérence à l’échelle 

SAGE au regard des enjeux et objectifs fixés ; 

- de modifier la disposition n°13, les techniques végétales de consolidation de berges devant 

être développées et non pas privilégiées sur une partie du linéaire notamment sur les voies 

navigables ; 

De manière générale, le SAGE doit être l’outil central d’un projet de territoire et de la 

dynamique d’action qui l’accompagne. Cette ambition, qui est certainement souhaitée par les 

acteurs du territoire et en particulier par les membres de la CLE, n’est que trop peu traduite et 

lisible dans le projet de SAGE qui est soumis à avis. 

Le Président du Conseil régional 

Pierrick MASSIOT 













 









 









 



EXTRAIT 
DéIibéTUtiON 2OI2/30

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DE LA COMMUNE DE CAT,ORGUEN (Côtes-d'Armor)

Nombre de conseillers : l5
E,n exercice : l5
Présents : I 4
Votants : l4

L'an deux mil douze, le dix huit octobre à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal de la
commune de CALORGUEN, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la
présidence de Madame HINAULT Martine, Maire,

Date de la convocation: 15 octobre 2012.

Présents : Mmes HINAULT Martine, FEUDE Sylvie, BLOTTIN Barbara, HOUGUAY Delphine,
LEHOUX Valérie, PELHERBE Stéphanie, LAGUETTE Sylvie et Mrs ROBERT Marcel, GALLEE
Mickaë|, MARTIN Alain, HOUEL Joseph, DUPONCEL Daniel, LUCAS Stéphane, FINET
Emmanuel.

Élus absents ;

Absent excusé: LTJCAS Yannick.

Pouvoirs :

Secrétaire de Séance : BLOTTIN Barbara

CONSULTATION SUR LE PROJET DE SAGE RANCE _ FREMUR- BAIE DE BEAUSSAIS

Par courrier du 27 juin et en application de I'afticle
président de la commission locale de I'eau sollicite
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE)
commission Locale de I'Eau (CLE) le 41uin2012.

L.212-6 du Code de I'environnement, Monsieur le
I'avis du conseil municipal sur le projet c1e schérna
Rance - Frémur - Baie de Beaussais arrêté par la

Madame le Maire rappelle au conseil municipal les modalités de révision de ce document de
planification dans le domaine de l'eau et précise que le conseil municipal doit émettre un avis dans un
délai maximal de quatre mois. Il expose les principales dispositions et règles du projet de SAGE
Rance - Frémur - Baie de Beaussais qui, dès leur approbation, s'imposeront aux décisions prises dans
le domaine de I'eau par I'Etat et les Collectivités locales et aux documents d'urbanisme. Les articles
du règlement seront également opposables aux tiers.

Après en avoir dé1ibéré, le conseil municipal à la majorité de 8 voies favorables et 6 abstentions émet
un avis favorable.

Pour extrait conforme,
Ceftifié exécutoire Ie : .À .'!/;rc/' ? ol Z

Cenifié transmis en Sous-Préfècture.

13 (lcÏ. 20t?

DINAN

SOUS-FRËF

Le Maire,
NAULT



 





 





 





 









 













 





 





 





 





 





 





 





 





 





 





 





 









 



CONSEIL MUNICIPAL de PLEUDIHEN SUR RANCE 

 

Extrait du registre des délibérations 

2012 – 09 – n°44 
 

L’an deux mille douze, le 20 Septembre,  à  vingt heures et trente minutes, 
les membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la Salle d’honneur de la 
Mairie, lieu ordinaire de leurs séances, sous la présidence de Monsieur Michel 
VASPART, Maire de la commune. 
Etaient présents : Mr Maurice BOIXIERE – Mr Jean-Yves PRIE - Mr Didier JUIN - 
Mr Bertrand PANGAULT – Mme Joëlle DENOUAL - Mr REUNGOAT Jean -– Mr 
Jean- François HULAUD -  Mr Pierre CHOUIN - Mr Patrice ROBIN - Mr Jean-
François LOREE - Mme Jeanine DUFEIL - Mme Françoise VAN DIEN - Mme 
Jeanine ROUXEL -  Mme Véronique MEHEUST - Mme Louise BERTEL FERRAND -  
Mme Geneviève BONNETE - Mme Tiphaine TARDIF 
 Absents : Mr Serge AUFFRET -  Mr Cyrile REMOND – Mr Sébastien GABILLARD  
(excusé, pouvoir à Mr Patrice ROBIN) - 
------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 
 

PROJET SAGE RANCE FREMUR BAIE DE BEAUSSAIS 
 
 
 

Objet : Consultation sur le projet de SAGE Rance-Frémur-Baie de Beaussais 
 
Par courrier du 27 juin et en application de l’article L.212-6 du Code de 
l’Environnement, Monsieur le Président de la Commission Locale de l’Eau 
sollicite l’avis du Conseil Municipal sur le projet de Schéma d’Aménagement 
et de Gestion des Eaux (SAGE) Rance-Frémur-baie de Beaussais arrêté par la 
Commission Locale de l’Eau (CLE) le 4 juin 2012. 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les modalités de révision de 
ce document de  planification dans le domaine de l’eau et précise que le 
conseil municipal doit émettre un avis dans un délai maximal de quatre mois. 
Il expose les principales dispositions et règles du projet de SAGE Rance 
Frémur baie de Beaussais qui, dès leur approbation, s’imposeront aux 
décisions prises dans le domaine de l’eau par l’Etat et les Collectivités locales 
et aux documents d’urbanisme. Les articles du règlement seront également 
opposables aux tiers. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres 
présents émet un avis FAVORABLE. 
 (avis motivé par les cinq objectifs : assurer le bon fonctionnement du bassin 

             versant, assurer la satisfaction des différents usages littoraux et les  
             concilier avec l’aménagement et les activités économiques présentes,  
             assurer une alimentation en eau potable durable, garantir une bonne  
             appropriation du SAGE révisé, mise en œuvre le sage révisé. 
 
 
                                                                                                                 …/… 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
          La présente délibération sera adressée à Monsieur le Président de la  
           Commission Locale de l’Eau du SAGE Rance Frémur baie de Beaussais. 
    
 
 
 

  
Délibéré les jour, mois et an ci-dessus,  pour extrait conforme 
et certifié exécutoire compte tenu de sa transmission en 
Sous-Préfecture le17 Octobre  2012 
 

 

    LE MAIRE, Michel VASPART 

 





 





 





 





 





 





 





 





 





 





 









 





 





 









 





 





 





 





 





 





 





 




